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Commerce intra-communautaire
Question écrite n° 1028

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc demande a M. le ministre delegue aux affaires europeennes si les autorites douanieres
espagnoles peuvent empecher l'introduction sur le marche espagnol de bananes fraiches de provenance
guadeloupeenne et martiniquaise destinees a la consommation courante sur le territoire de cet Etat membre de
la Communaute europeenne. L'introduction en France pour la commercialisation de bananes fraiches originaires
des Canaries ne semble pas etre soumise a une quelconque « licence d'importation » ni de « droits douaniers »
particuliers. Aussi, ne devrait-il pas etre envisage, en raison du principe de reciprocite, un parfait respect de la
libre circulation des marchandises originaires des Etats-membres de la Communaute europeenne, au regard du
Traite de Rome et de l'Acte unique.

Texte de la réponse

La question de l'honorable parlementaire porte sur une organisation de marche qui est desormais caduque. En
effet, avant l'entree en vigueur de l'organisation commune du marche (OCM) de la banane, au 1er juillet dernier,
le marche communautaire de la banane etait caracterise par le cloisonnement. Chaque etat-membre de la
Communaute, et en particulier les etats producteurs (France, Espagne, Portugal, Grece), etait libre de definir le
niveau des importations de bananes susceptible d'assurer l'equilibre de son propre marche en fonction du
niveau de la demande et, le cas echeant, du niveau de sa propre production. Dans ces conditions, l'Espagne,
comme les autres pays de la Communaute, etait libre d'empecher l'importation de bananes de la Guadeloupe ou
de la Martinique. Avec la mise en place de l'OCM de la banane, rendue necessaire par l'achevement du marche
unique, le marche est « decloisonne », permettant ainsi la libre-circulation des bananes sur le marche
communautaire. En ce sens, les autorites douanieres espagnoles ne peuvent plus empecher l'introduction, sur
le marche espagnol, de bananes fraiches de provenance guadeloupeenne et martiniquaise, a condition bien sur
que celles-ci repondent a certaines normes de qualite. En revanche, les importations de bananes provenant de
pays tiers, dans le cadre du contingent tarifaire de 2 millions de tonnes defini par l'OCM ou pour des quantites
superieures a ce contingent, donnent lieu a la presentation d'un certificat d'importation et sont assujetties a un
droit de douane.
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